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Acronymes utilisé dans le rapport 
 
BVG Bureau du vérificateur général du Canada 
CCDE Cadre pour la compétitivité et la durabilité de l’environnement  
CEDD Commissaire à l’environnement et au développement durable   
CFP Commission de la fonction publique 
CMVE Comité ministériel de vérification et d’évaluation 
DGVE Direction générale de la vérification et de l’évaluation 
EC Environnement Canada 
GES Gaz à effet de serre 
GI/TI Gestion de l’information / technologie de l’information 
LCPE Loi canadienne sur la protection de l’environnement  
LEFP Loi sur l’emploi dans la fonction publique  
LEP Loi sur les espèces en péril 
MP Mois-personne 
PPAR Plan de projets axés sur les résultats  
RPAR Regroupement de projets axés sur les résultats 
SCT Secrétariat du Conseil du Trésor 
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1.0 INTRODUCTION 
 
Le Plan de vérification et d’évaluation précise les missions de vérification et les projets 
d’évaluation prévus pour les exercices financiers de 2006-2007 à 2008-2009.  La sélection des 
missions et projets est fondée sur l’évaluation des risques et des possibilités et sur le 
processus de consultation et d’analyse décrits ci-dessous.  Ces missions et projets sont 
approuvés par le Comité ministériel de vérification et d’évaluation (CMVE).  
 

2.0 CONTEXTE DE LA PLANIFICATION 

2.1 Analyse du contexte  

Priorités du gouvernement 
 
Le 6 février 2006, le Premier ministre a annoncé que la structure du gouvernement serait 
rationalisée en vue de promouvoir la responsabilité, l’efficience et l’efficacité. Il a réaffirmé 
l’intention du gouvernement de se concentrer sur cinq grandes priorités :  

 Assainir les pratiques gouvernementales en adoptant et en mettant en application la Loi 
fédérale sur l’imputabilité; 

 Réduire le fardeau fiscal des travailleurs canadiens, à commencer par la taxe sur les 
produits et services; 

 Protéger les familles et les collectivités en renforçant le système de justice; 
 Offrir un choix aux parents en matière de garde d’enfants; et 
 Assurer la prestation efficace et en temps opportun des soins de santé en établissant, 

de concert avec les provinces, des garanties sur les délais d’attente. 

La mission du nouveau gouvernement est de rétablir la confiance des Canadiens dans les 
institutions publiques en faisant en sorte que le gouvernement soit plus responsable et plus 
efficace. 

Dans la foulée de l’engagement du gouvernement d’accroître la responsabilité et la 
transparence envers le Parlement, le Premier ministre a produit un nouveau guide et un 
nouveau code d’éthique pour les ministres et leur personnel qui s’intitulent respectivement : 
Pour un gouvernement responsable : un guide à l’intention des ministres et Code régissant la 
conduite des titulaires de charge publique en ce qui concerne les conflits d’intérêts et l’après-
mandat.  Le document intitulé Pour un gouvernement responsable : un guide à l’intention des 
ministres témoigne de l’engagement du gouvernement d’accroître la responsabilité.    
 
Priorités de l’organisme central 
 
La nouvelle Loi sur l’emploi dans la fonction publique (LEFP), qui est entrée en vigueur en 
décembre 2005, prévoit plusieurs nouvelles options de dotation qui offrent davantage de 
souplesse aux gestionnaires.  En vertu de la nouvelle LEFP, la Commission de la fonction 
publique (CFP) a optimisé la délégation du pouvoir de nomination aux sous-ministres qui, à 
leur tour, subdélégueront ce pouvoir aux gestionnaires ministériels. La LEFP accorde 
également à la CFP le pouvoir de mener des vérifications pour s’assurer que les organismes 
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respectent la LEFP de même que les exigences relatives à la politique, à la délégation et à la 
responsabilité en matière de dotation.  
   
Priorités du Ministère  
 
L’an dernier, Environnement Canada (EC) a adopté une nouvelle orientation en vue 
d’améliorer la qualité de vie des Canadiens. Le Cadre pour la compétitivité et la durabilité de 
l’environnement (CCDE) définit la vision et le cadre stratégique élaborés aux fins de la 
réalisation de cet objectif. Il établit les orientations à long terme et les principales stratégies 
grâce auxquelles EC pourra atteindre ce dernier. Le CCDE guide toutes les décisions 
ministérielles, depuis celles qui sont prises de concert avec les provinces pour améliorer la 
durabilité de l’environnement canadien jusqu’à celles qui visent à protéger les Canadiens des 
conséquences des phénomènes météorologiques violents, en passant par toutes les autres.   
 
L’exercice financier 2005-2006 a été une année de transition pour mettre en œuvre le 
processus de transformation d’Environnement Canada axé sur l’exécution du Cadre pour la 
compétitivité et la durabilité de l’environnement (CCDE).   
 
EC a mis en place un nouveau processus de gouvernance fondé sur la structure de gestion 
des résultats et soutenu par l’harmonisation organisationnelle. Par structure de gestion des 
résultats, on entend la façon dont EC oriente et exécute toutes ses tâches.   
 
Toutes les grandes décisions sont prises par le Conseil exécutif de gestion (CEG), le Comité 
des politiques et le Comité des programmes.  Il y a six conseils composés de sous-ministres 
adjoints et de directeurs généraux régionaux qui, à l’image d’un conseil de direction, 
collaborent à l’établissement des priorités en matière des résultats stratégiques ministériels et 
donnent une orientation générale aux regroupements de projets axés sur les résultats (RPAR). 
Ces RPAR réunissent une série de plans de projets axés sur les résultats (PPAR)  Les PPAR 
sont les unités de travail de base du ministère définissant les réalisations attendues à l’appui 
de la réalisation des résultats stratégiques ministériels, des priorités des conseils et des 
résultats des RPAR.   
 
À l’automne 2005, EC a apporté plusieurs modifications à sa structure organisationnelle et a 
entrepris, en janvier 2006,  la mise en œuvre intégrale de sa structure de gestion des résultats 
en procédant au réalignement de tous les membres du personnel dans le cadre de la nouvelle 
structure organisationnelle et de la structure de gestion des résultats.  
 

2.2    Évaluation des risques et des possibilités1 
 
Dans le cadre du processus de planification de la vérification et de l’évaluation, la Direction 
générale de la vérification et de l’évaluation (V&E) a effectué une analyse de tous les 
regroupements de projets axés sur les résultats (RPAR) du ministère afin de cerner les risques 
de même que les secteurs où une vérification ou évaluation interne pourrait être mené. 
L’analyse a permis de dégager un certain nombre de thèmes communs, transectoriels. En 
particulier : 
 

                                                 
1 Au moment où le plan a été élaboré, aucun profil ministériel des risques n’était disponible. Voir 
l’annexe 1 qui renferme d’autres détails sur l’évaluation des risques et des possibilités.    
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 Contrôles internes  
Les mécanismes et les processus de saine gestion des ressources humaines et 
financières du Ministère et de responsabilité à cet égard continuent d’être des éléments 
auxquels une attention soutenue doit être portée en priorité. 
 
De plus, en vertu de la nouvelle Politique sur la vérification interne qui entrera  en vigueur 
le 1er avril 2006, le dirigeant de la vérification doit transmettre chaque année au sous-
ministre une opinion globale sur les contrôles internes.  

 
 Obligations  

Sur le plan législatif (p. ex., LCPE et LEP), EC assume des responsabilités importantes qui 
ne cessent de croître (p. ex., changements climatiques). De plus, le nombre d’ententes en 
matière d’environnement continue d’augmenter et le Canada a pris des engagements 
relativement à des enjeux mondiaux comme les déversement de produits chimiques, les 
changements climatiques, l’appauvrissement de l’ozone et la diversité biologique (p. ex, 
entente internationale relativement à l’Accord de Kyoto, CdP 11, Convention sur la 
biodiversité, etc.). Il sera essentiel que le Ministère détermine avec précision si ses 
ressources sont effectivement centrées sur la réalisation de ces engagements et si, en fait, 
il n’y aurait pas lieu de repenser ces obligations. 

 
 Partenariats   

EC a systématiquement recours à des partenariats pour produire des résultats. De la sorte, 
l’organisation a de multiples occasions uniques d’élaborer des programmes communs et 
de tirer parti des ressources aux fins de l’application de ces derniers. Ces secteurs de 
programme permettent d’évaluer la pertinence ou l’efficacité des partenariats existants du 
point de vue de la production des résultats environnementaux. En outre, compte tenu de la 
complexité financière de certains de ces rapports, ils justifient la surveillance permanente 
visant à garantir la mise en place de responsabilités et de contrôles pertinents. 

 
 Gouvernance   

Le Ministère est en voie de modifier sa structure et ses processus de gouvernance et de 
restructurer ses secteurs clés. Une fois en place, le nouveau régime de gouvernance 
constituera une assise solide pour des systèmes de contrôle de gestion efficaces et 
responsables. Durant la période de transition, il sera important que la haute direction soit 
consciente des risques et des incertitudes et qu’elle adopte des stratégies d’atténuation. 

 
En conséquence, la gouvernance doit être l’une des priorités de la vérification et de 
l’évaluation au cours des trois prochaines années. 
 

 Instruments  
Bien qu’EC ait recours à la réglementation pour produire des résultats, il se sert également 
à cette fin d’instruments non réglementaires, comme l’information et l’éducation, et 
d’accords facultatifs. Cela dit, un bien petit nombre de ceux-ci ont en fait été évalués.   

 
Le Ministère s’est en outre efforcé d’accroître l’utilisation, par le gouvernement fédéral, 
d’instruments économiques comme les incitatifs fiscaux. Les innovations les plus 
significatives sont celles touchant la conception de programmes fédéraux axés sur la 
réalisation des objectifs du Canada en matière de lutte contre les changements 
climatiques, par exemple le système de création et d’échange de droits d’émission en vue 
de la réduction des émissions de gaz à effet de serre.      
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Ce secteur représente un risque compte tenu du fait que nous connaissons mal l’efficacité 
des instruments réglementaires et non réglementaires actuellement utilisés. Il nous donne 
également l’occasion de tirer un enseignement de l’expérience acquise durant presque 
vingt ans – et de la mise en œuvre des programmes de lutte contre les changements 
climatiques axés sur le marché.   

 
 Gestion de l’information  

Conserver, protéger et garantir l’accessibilité de l’information sont les facteurs clés de la 
capacité du Ministère de fonctionner efficacement, de s’acquitter de son mandat et de 
répondre aux besoins en information des Canadiens. L’analyse a mis en lumière l’absence 
d’une approche globale en matière de gestion de l’information à EC.   
 
La gestion de l’information a été un sujet de préoccupation récurrent au cours des 
dernières années et continuera de retenir l’attention des cadres. Dans le contexte de la 
nouvelle structure de gouvernance, le Ministère doit résoudre le problème en mettant en 
place des contrôles internes de gestion de l’information. 

 
 Mesure du rendement  

Une bonne planification du rendement et une bonne communication de l’information à cet 
égard sont les éléments fondamentaux d’une gouvernance efficace et de la responsabilité 
envers le Parlement. Les Canadiens veulent également savoir si leur gouvernement leur 
en a donné pour leur argent, compte tenu des impôts qu’ils ont payés. Le Bureau du 
vérificateur général (BVG) a également signalé le caractère décevant des progrès réalisés 
par les ministères fédéraux en matière de mesure du rendement. 

 
En dépit d’importantes améliorations dans ce domaine, l’analyse a révélé que la plupart 
des RPAR doivent perfectionner leur description et leur architecture du modèle logique/des 
résultats afin de clarifier leur rôle et d’indiquer comment les résultats souhaités seront 
obtenus, en particulier dans le contexte du CCDE. Les RPAR doivent transmettre 
l’information nécessaire pour faciliter la prise de décisions et l’attribution des ressources en 
fonction des priorités les plus pressantes, à l’appui des résultats du CCDE.    
 
Le cadre d’évaluation que le CMVE a approuvé afin de tester si les programmes étaient 
centrés sur les résultats du CCDE devrait être un outil important qui facilitera la résolution 
de ce problème. 

 
Les résultats de l’analyse ont étayé la discussion stratégique à la réunion de novembre 2005 
du CMEV.    
 
Outre ce qui précède, V&E a effectué une analyse des risques et des possibilités des plans de 
projets axés sur les résultats (PPAR), dans le cas des RPAR qui, selon les estimations, 
présentent un niveau de risque élevé ou des possibilités du point de vue de l’évaluation.  (Voir 
l’annexe 2 –  Résultats de l’évaluation des risques des PPAR) 

2.3 Identification et classement par ordre de priorité des projets  

La liste des missions de vérification et des projets d’évaluation potentiels a été établie en :   
 
 cernant des missions et projets qui visent des secteurs associés à un niveau de risque 

élevé ou qui offrent au groupe V&E l’occasion de procéder à une évaluation, résultant de 
l’analyse susmentionnée des risques et des possibilités;  
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 passant en revue le plan de V&E  de l’an dernier afin de circonscrire à la fois les missions 

de vérification et les projets d’évaluation prévus à l’origine pour 2005-2006 qui seront 
ajoutés au nouveau plan et ceux déjà planifiés pour les prochaines années;  

 
 évaluant les demandes ou les suggestions pour des évaluations ou des vérifications 

transmises au cours de l’année par la direction;   
 
 prenant note des vérifications ou des évaluations menées par d’autres ministères 

auxquelles V&E participe; et  
 
 indiquant les vérifications ou les études externes prévues pour le prochain exercice 

financier selon l’organisme, par exemple le Bureau du vérificateur général du Canada. 
 
Des consultations ont été menées à l’interne auprès des conseils et de la haute direction afin 
de discuter de la liste potentielle des missions de vérification et des projets d’évaluation et de 
récolter des avis quant aux secteurs prioritaires, à la portée et aux échéanciers. Ces 
consultations ont également permis de cerner toute autre exigence en matière de vérification 
ou d’évaluation interne, par exemple les obligations décrites dans les présentations au Conseil 
du Trésor, les vérifications des ententes de contribution, les exigences découlant de 
programmes de contrôle de la qualité à l’échelle du Ministère ou de toute autre proposition. 
 

3.0 ACTIVITÉS DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DE LA 
VÉRIFICATION ET DE L’ÉVALUATION  

3.1 Activités de vérification et d’évaluation proposées pour   
2006-2007 à 2008-2009 

 
Projets d’évaluation  
 
Les projets d’évaluation recommandés pour les trois prochaines années sont décrits au 
tableau 1. Ce dernier renferme également les exigences en matière de ressources, exprimées 
en mois-personnes (MP) et en dollars, pour 2006-2007. Voici quelques-uns des principaux 
changements apportés par rapport au plan de l’an dernier :  
 
 Une évaluation des fonds liés à la sécurité publique et à l’antiterrorisme (FSPA) était 

prévue à l’origine pour 2005-2006. Ces fonds ont été consacrés à trois initiatives qui sont 
devenues trois projets faisant partie du plan. La portée des évaluations a également été 
élargie afin qu’on puisse tenir compte des secteurs de programmes plus généraux de ces 
initiatives (et non pas uniquement des seules initiatives ayant trait aux FSPA) : Programme 
national de renseignements sur la protection environnementale (évaluation devant être 
planifiée en 2006-2007 et mise en œuvre en 2007-2008); Suivi des mouvements 
transfrontaliers des déchets dangereux et des matières recyclables dangereuses (devant 
être évalué en 2007-2008); et Programme des urgences environnementales (faisant partie 
de l’évaluation du Programme des urgences environnementales en cours à l’heure 
actuelle). 
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 L’évaluation des sites contaminés prévue à l’origine pour 2005-2006 a été reportée en 
2007-2008 puisque la DGVE participera à l’évaluation du Plan d’action sur les sites 
contaminés fédéraux que le Conseil du Trésor prévoit mener en 2006-2007.  

 
 Les évaluations ministérielles sur les changements climatiques – science et inventaire 

national, prévues à l’origine pour 2006-2007, ont également été remises à 2007-2008. La 
DGVE attendra que les résultats de la vérification sur les changements climatiques menée 
par le commissaire à l’environnement et au développement durable (CEDD) aient été 
diffusés et en tiendra compte dans les prochaines évaluations.  

 
Voici également les nouvelles évaluations clés qui seront menées en 2006-2007 : 
 
 Loi sur les espèces en péril (plan d’évaluation) 
 Stratégie canadienne de la biodiversité (plan d’évaluation) 
 Commission nord-américaine de coopération environnementale (CNACE) 
 Règlements et outils – règlements et programmes sur la qualité de l’air  
 Programme canadien de contrôle sanitaire des mollusques 
 Centre canadien coopératif de la santé de la faune 
 
Missions de vérification interne 
 
La description des missions de vérification interne qu’on recommande d’effectuer au cours des 
trois prochaines années figure au tableau 2. Ce dernier renferme également les exigences en 
matière de ressources, exprimées en mois-personnes (MP) et en dollars, pour 2006-2007. 
Voici quelques-uns des principaux changements apportés par rapport au plan de l’an dernier :  
  
 La vérification des opérations relatives à l’accueil, prévue à l’origine pour 2005-2006, a été 

retardée et sera menée à terme en 2006-2007.  
 
 La vérification de la sécurité des technologies de l’information, prévue à l’origine pour 

2006-2007, a été reportée à 2007-2008 afin que le programme puisse se conformer aux 
normes du SCT.  

 
 Le suivi de la vérification sur la santé et sécurité au travail, prévue à l’origine pour 2006-

2007, sera mené à travers le suivi permanent des mesures de gestion en fonction des 
recommandations.  

 
 La vérification de la mise en œuvre de la Stratégie axée sur les personnes d’EC a été 

remplacée par la vérification de la classification et la vérification de la dotation prévues 
pour 2007-2008. L’intention est de vérifier les éléments de la stratégie et la nouvelle Loi sur 
l’emploi dans la fonction publique (LEFP) à mesure qu’ils sont mis en application.  

 
Voici les nouvelles missions clés qui seront effectuées en 2006-2007 : 
 
 Évaluation du programme de transformation d’EC (plan) 
 Délégation de pouvoir - financier 
 Équité en matière d’emploi – vérification du développement et vérification de l’optimisation 

des ressources 
 Vérification des divulgations obligatoires 
 Programme canadien du système de compensation des GES  
 Vérification continue : recettes  
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 Systèmes d’aide à la décision 
 Plan de vérification de la GI/TI  
 Déplacements 
 
Vérification interne – Bureau du contrôleur général 
 
Le Bureau du contrôleur général peut exiger que le Ministère effectue des vérifications 
sectorielles et horizontales. Toutefois, le plan annuel n’indique pas les ressources que ce 
dernier devra peut-être consacrer à ces vérifications. 
 
Projets menés par d’autres ministères/organismes 
 
Le tableau 3 décrit les évaluations menées par d’autres ministères auxquelles Environnement 
Canada participera. Il indique également les exigences en matière de ressources, exprimées 
en mois-personnes, pour 2006-2007.  
 
Vérifications et études externes 
 
Le tableau 4 énumère les vérifications et les études externes que mèneront le Bureau du 
vérificateur général (BVG), la commissaire à l’environnement et au développement durable 
(CEDD) et d’autres organismes comme la Commission de la fonction publique (CFP), le 
commissaire à l’information et le commissaire aux langues officielles, au cours du prochain 
exercice financier.  
 
Il faut également mentionner le rapport de 2006 de la commissaire à l’environnement et au 
développement durable auquel le Ministère collabore de manière significative. Ce rapport, qui 
porte sur les changements climatiques, aborde des questions comme la gestion fédérale, les 
répercussions et l’adaptation, les mesures d’atténuation des gaz à effet de serre et autres.  
 

3.2 Exigences en matière de ressources 
 
En 2006-2007, les exigences en matière de ressources professionnelles s’établissent à 157 
mois-personnes et 500,000 $.  Pour cette période, 156 mois-personnes sont disponibles. Vous 
trouverez à la figure 1 ci-dessous la ventilation des activités de V&E selon le conseil, pour 
2006-2007.  On établit les exigences en matière de ressources en retranchant les autorisations 
de congé des vérificateurs et des évaluateurs. Celles-ci représentent une approximation du 
temps qui sera consacré aux projets en 2006-2007. Cette figure ne comprend pas les 
ressources consacrées aux activités de gestion.  
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FIGURE 1 : VENTILATION DES MOIS-PERSONNES (MP) ET SERVICES PROFESSIONNELS  
 

Fonction Mois-
personnes 

(MP) 

Services 
professionnels 

(milliers de 
dollars) 

Projets d’évaluation  46 260 
Missions de vérification interne 73 225 
Coordination et planification 29 15 
Études spéciales et consultation/conseils 10 0 
TOTAL 157 500 
RESSOURCES EN PERSONNEL DISPONIBLES 156  
 
Description de la catégorie : 
 Projets d’évaluation : comprend toutes les ressources consacrées aux projets d’évaluation et les 

ressources consacrées aux projets menés par d’autres ministères ou organismes. 
 Missions de vérification interne : comprend toutes les ressources consacrées aux missions de 

vérification interne. 
 Coordination et planification : comprend toutes les ressources consacrées à la coordination des 

vérifications effectuées par le BVG, le CEDD et d’autres organismes. Sont également incluses les 
ressources consacrées aux pétitions en matière d’environnement, la planification axée sur le risque 
et la reddition de comptes, le suivi des recommandations, le soutien au CMVE et l’assurance de la 
qualité. 

 Projets spéciaux et consultation/conseils : comprend toutes les ressources nécessaires à la 
conduite d’enquêtes spéciales et à la prestation de services de consultation et de conseils sur une 
base ponctuelle (par exemple, concernant l’intégration du point de vue des évaluateurs à l’étape de 
la conception du programme). 

 
Vous trouverez ci-dessous à la figure 2 et à la figure 3 la ventilation des mois-personnes et 
services professionnels selon la fonction et selon le conseil, pour 2006-2007.  Ces figures 
comprennent toutes les activités et les ressources de la DGVE, y compris les activités de 
gestion.   
 
FIGURE 2 : RÉPARTITION DES ACTIVITÉS DE V&E SELON LA FONCTION, POUR 2006-2007 

Répartition des activités de V et E selon la 
fonction

(total 2,9 millions de dollars)

Projets 
d'évaluation 

33 %

Missions de 
vérification 

interne
46 %

Coordination et 
planification

16 %

Examens 
spéciaux et 

consultation/
conseils

5 %
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FIGURE 3 : RÉPARTITION DES ACTIVITÉS DE V&E SELON LE CONSEIL, POUR 2006-2007  
 

Répartition des activités de V et E selon le conseil
(total 2,9 million de dollars)

CC
8%

PE
13%

SME
13%

IS
9%

SGM
41%

DE
16%
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Tableau 1: Projets d’évaluation 
 

NOM DU PROJET CONSEIL DESCRIPTION  DU PROJET/ 
CONTEXTE 

RESSOURCES 
2006/2007 ANNEE COMMENTAIRES 

   PM $K 2006/ 
2007 

2007/ 
2008 

2008/ 
2009 

 

ENJEUX STRATEGIQUES 
Stratégie canadienne de 
biodiversité 

DE Faire une évaluation des progrès de 
la mise en œuvre de la Stratégie 
canadienne de biodiversité du 
ministère. 

2.5  X X 

 

En réponse à une vérification menée par le 
CEDD en 2005-2006 
Commencer la planification en 2006-2007. 

Commission de 
coopération 
environnementale (CCE) 

IS Évaluation de l’optimisation des 
ressources et de la contribution aux 
objectifs du CCDE dérivés de la 
contribution à la CCE. 

5 50 X   Dépense importante (la plus grande 
contribution d’EC à un organisme 
international), n’a jamais été évalué.  
 
Élaborer un plan d’évaluation et mener 
l’évaluation en 2006-2007.   

Initiatives axées sur les 
écosystèmes 

DE Évaluer l’efficacité des initiatives 
axées sur les écosystèmes, 
principalement la rentabilité et 
l’alignement sur les résultats du 
ministère. 

2 40 X  

 

Cadre et plan d’évaluation complétés en 
2005-2006. 
 
Évaluation en 2006-2007, utilisant le Plan 
d’action sur le bassin de Georgia comme 
pilote. 

Règlements et outils 
 

IS/PE Évaluer l’efficacité des 
programmes et des règlements sur 
la qualité de l’air. 

7 75 X   Outils réglementaires n’ont pas été évalués.  
 
Exigence de la soumission au CT. 
 
Intérêt du programme pour évaluer la 
gestion du règlement et les possibilités de 
collaboration. 
 
Secteur de haut risque découlant des 
résultats de l’évaluation des risques des 
PPAR. 

Loi sur les espèces en péril 
(LEP) 

DE Fournir de l’information sur 
l’évaluation à la direction d’EC 
pour soutenir l’examen par le 
comité parlementaire. 

2.5  X X 

 

Plan d’évaluation à élaborer en 2006-2007. 
Évaluation à effectuer en 2007-2008. 
Prescription législative pour examen 
parlementaire en 2008-2009. 

Changements climatiques – 
projet ministériel 

CC Évaluer deux programmes précis 
sur les changements climatiques :  
 

   X 
 

CEDD examine les changements 
climatiques en 2006-2007, y compris le 
volet science. 
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NOM DU PROJET CONSEIL DESCRIPTION  DU PROJET/ 
CONTEXTE 

RESSOURCES 
2006/2007 ANNEE COMMENTAIRES 

   PM $K 2006/ 
2007 

2007/ 
2008 

2008/ 
2009 

 

1.  La science  
 
Évaluer la précision, la capacité et 
l’utilité des programmes 
scientifiques. 

 
En attente de la vérification menée par le 
CEDD sur la science des changements 
climatiques. 
 
Une évaluation du Programme canadien du 
système de compensation des GES est 
prévue pour 2007-2008.  

  2.  Répertoire national. 
 

   X 

 

En attente des résultats du rapport du 
CEDD sur les changements climatiques.  
Le répertoire national n’est pas encore en 
place. 

Activités internationales 
 

IS Évaluer la mise en œuvre de la 
stratégie ministérielle 
internationale. 

   X   

Relations externes IS Évaluer la contribution des activités 
de sensibilisation révisées au 
CCDE.  

   X 

 

N’a pas été évalué antérieurement ; 
programmes fragmentés ; objectifs 
multiples ; ce sujet pourra être abordé avec 
les Conseils ; le défi d’une tonne lié aux 
changements climatiques a été examiné en 
2005-2006. 
 
Réexaminera la portée et le calendrier basé 
sur les résultats de l’évaluation du défi 
d’une tonne. 

Tables sectorielles de 
durabilité (TSD) 

IS Évaluer l’efficacité des Tables 
sectorielles de durabilité. 

   X  Examen de la gestion des TSD sera 
effectué en 2006-2007. 

Initiatives axées sur les 
écosystèmes 

DE Poursuivre l’évaluation de 
l’efficacité des initiatives axées sur 
les écosystèmes. 

   X X Évaluations plus approfondies dans 
l’attente des résultats de l’évaluation du 
Plan d’action sur le bassin de Georgia 
prévue pour 2006-2007. 

Stratégie nationale 
concernant les Autochtones  

IS Évaluer l’efficacité de la mise en 
œuvre de la Stratégie nationale 
concernant les Autochtones. 

    X  

Eau DE Évaluer la mise en œuvre de la 
Stratégie de l’eau.  

    X Programmes et politiques sur les eaux 
identifiés comme un secteur à haut risque.   
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NOM DU PROJET CONSEIL DESCRIPTION  DU PROJET/ 
CONTEXTE 

RESSOURCES 
2006/2007 ANNEE COMMENTAIRES 

   PM $K 2006/ 
2007 

2007/ 
2008 

2008/ 
2009 

 

Secteur prioritaire soulevé par la haute 
direction. 
 
Nouvelle Stratégie de l’eau en 
développement. 
Élément prioritaire du CCDE. 
 

ENJEUX LIES AUX PROGRAMMES 
Programme des urgences 
environnementales 

PE Évaluer le programme en regard 
des résultats du programme 
national et des indicateurs 
communs. 

4.5 50 X  
 

  Nombreux partenaires ; enjeux de santé et 
de sécurité ; lié aux exigences du CT sur 
l’antiterrorisme ; projet similaire a été 
approuvé dans le plan de l’année 
précédente. 
Début du plan en 2005-2006. 

Fonds liés à la sécurité 
publique et à 
l’antiterrorisme (FSPA) 

PE/ 
CC 

Effectuer une évaluation formative 
de trois initiatives FSPA : 
 
1. Programme national de 

renseignements sur la  
protection environnementale  

1.5  X X  Exigence des FSPA : 
plan d’évaluation en 2006-2007; 
l’évaluation de l’ensemble du programme, 
et non pas seulement des éléments des 
FSPA, sera complétée en 2007-2008. 

  2. Suivi des mouvements 
transfrontaliers des déchets 
dangereux et des matières 
recyclables dangereuses  

   X  L’évaluation de l’ensemble du programme 
lié aux mouvements transfrontaliers 
couvrira également les exigences du CT 
des FSPA. 

  3. Règlements sur les urgences 
environnementales 

Voir le 
Programme des 

urgences 
environne-
mentales 

X   L’élément FSPA fera partie de l’évaluation 
du Programme des urgences 
environnementales. 

Programme canadien de 
contrôle sanitaire des 
mollusques 

SE Évaluer si les activités d’EC 
contribuent efficacement à la 
protection de la qualité des eaux 
dans les zones d’exploitation des 
mollusques. 

4.5 5 X  
 

  

La capacité de livraison est inconnue ; 
enjeux de santé et de sécurité ; n’a pas été 
évalué antérieurement; projet similaire a 
été approuvé dans le plan antérieur. 
 
Nécessité de déterminer le calendrier dans 
le contexte des modifications apportées au 
programme. Évaluation sera effectuée dès 
le début des modifications. 
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NOM DU PROJET CONSEIL DESCRIPTION  DU PROJET/ 
CONTEXTE 

RESSOURCES 
2006/2007 ANNEE COMMENTAIRES 

   PM $K 2006/ 
2007 

2007/ 
2008 

2008/ 
2009 

 

Centre canadien coopératif 
de la santé de la faune 

SE Évaluer le Centre canadien 
coopératif de la santé de la faune 

4 5 X   Identifié par la haute direction. 
Arrangements relatifs à la prestation 
complexes. 

SCRIBE – services au 
public 

SME Évaluer l’efficacité du logiciel  
SCRIBE concernant la diffusion au 
public des prévisions. 

4 35 X  
 

Haut risque de réputation. 
 
 

Programme canadien du 
système de compensation 
des gaz à effets de serre 
(GES)  

CC Évaluer l’efficacité de ce nouveau 
programme dont la mise en oeuvre 
est prévue pour 2006-2007. 
 

   X 

 

Évaluation nécessaire des activités de la 
première année (2006-2007) de ce nouveau 
programme afin de faire des suggestions 
sur le modèle de prestation à long terme, 
dont la mise en place est prévue pour 2007-
2008 ou 2008-2009. 

Réseau d’évaluation et de 
surveillance écologiques 
(RÉSÉ) 

DE Évaluer la pertinence et l’efficacité 
d’activités surveillées par la 
communauté.  

   X 
 

Nombreux partenaires ; examiner la façon 
dont l’information est utilisée ; 444K$ pour 
O et M et 6 AP. 

Plan d’action sur les sites 
contaminés fédéraux 

PE Effectuer  une évaluation 
formative. 

   X 
 

Le CT fait une évaluation en 2006-2007. 
EC sera impliqué. 

Programme des glaces SME Évaluer si l’application récente de 
changements à la technologie et à la 
prestation du programme a réussi à 
assurer la sécurité publique. 

   X 

 

N’a pas été évalué antérieurement; EC 
affecte environ 3 millions de $ à ce titre et 
MPO y alloue 8 à 9 millions de $; projet 
similaire approuvé dans le plan de l’année 
précédente. 

Transition du SMC SME Évaluer le succès des efforts de 
modernisation du SMC. 

   X 

 

Observation du système de mesure de la 
performance ; cadre d’évaluation approuvé 
lors de la réunion du CMVE le 22 avril 
2005. 

Zones protégées (réserves 
nationales de faune, refuge 
d’oiseaux migrateurs) 

SE Évaluer la capacité à respecter les 
accords sur les zones protégées et à 
s’y conformer. 

   X 

 

Risque de capacité insuffisante pour 
atteindre les objectifs ; CEDD a identifié 
certaines préoccupations dans son rapport 
de 2004 ; changements importants 
effectués récemment par le programme; 
projet similaire approuvé dans le plan 
antérieur. 

Prévisions météorologiques SME Évaluer l’utilité des prévisions 
météorologiques scientifiques et 
des recherches. 

   X 
 

N’a pas été évalué antérieurement; 
contribution à la protection de l’économie, 
de l’environnement et de la santé. 
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NOM DU PROJET CONSEIL DESCRIPTION  DU PROJET/ 
CONTEXTE 

RESSOURCES 
2006/2007 ANNEE COMMENTAIRES 

   PM $K 2006/ 
2007 

2007/ 
2008 

2008/ 
2009 

 

Programme de 
l’application de la Loi 

PE Évaluer l’efficacité du Programme 
de l’application de la loi. 

    X  

Processus d’évaluation et 
de gestion des risques en 
vertu de la LCPE 

PE Évaluer la gestion interne et le 
processus décisionnel selon la 
LCPE. 

  
 

  X Suivi de la mise en œuvre du SMQ. 

Évaluation 
environnementale 
stratégique (EES) 

PE Évaluer l’efficacité du processus 
interne de l’EES et de ses 
méthodes. 

    X Demande de la haute direction quant à 
l’efficacité de la mise en œuvre du 
processus de l’EES. 
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 Tableau 2: Missions de vérification internes 
 

NOM DU PROJET CONSEIL DESCRIPTION DU PROJET / 
CONTEXTE 

RESSOURCES  
2006/07 ANNEE COMMENTAIRES 

   PM $K 2006/ 
2007 

2007/ 
2008 

2008/ 
2009 

 

Vérification des 
divulgations obligatoires 

SGM Mener une vérification de la 
conformité aux exigences de 
divulgation s’appliquant aux 
contrats de plus de 10K$, pour un 
reclassement des postes et 
éventuellement les S et C. 

4  X   Risques de réputation, d’importance 
relative. 

Continuité des opérations 
pour les prévisions 
météorologiques 

SME Vérifier la préparation des centres 
de prévisions du temps en cas de 
conditions climatiques 
exceptionnelles. 
 

8 75 X   Changements de fonctionnement 
importants; essentiel à la mission, 
importance du maintien du service et de la 
transmission des données si un centre 
faillit; besoin d’information dans ce 
secteur avant l’évaluation de la 
transformation du SMC. 

Programme canadien du 
système de compensation 
des gaz à effets de serre 
(GES) 

CC Vérifier le processus de 
fonctionnement et/ou de gestion de 
ce nouveau programme qui doit 
débuter en 2006-07. 

4 50 X 

  

Nouveau programme complexe avec de 
hauts risques, d’importance relative.  

Vérification continue : 
cartes d’achat et 
rémunération 

SGM Vérifier périodiquement les 
ressources financières et humaines 
pour détecter rapidement les 
irrégularités. 

3  X X X Identifier les transactions à haut risque et 
inhabituelles. 

Vérification continue : 
recettes 

SGM Vérifier périodiquement les 
opérations de recettes pour détecter 
rapidement les irrégularités. 

3  X X X Identifier les transactions à haut risque et 
inhabituelles. 

Marchés et contributions SGM Faire une vérification des marchés 
et des contributions des organismes 
qui reçoivent un haut niveau de 
financement. 

4  X   Importance relative; certains organismes 
reçoivent des niveaux de financement 
élevés de plusieurs sources au sein d’EC; 
en évaluer le chevauchement et la 
livraison. 

Systèmes d’aide à la 
décision 

SGM Faire une vérification du 
programme en développement des 
systèmes d’aide à la décision 

4 50 X    

Délégation de pouvoir SGM Vérifier la conformité à la nouvelle 
délégation de pouvoir financier. 

5  X   Importance relative ; degré approprié de 
délégation du pouvoir de signer. 
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NOM DU PROJET CONSEIL DESCRIPTION DU PROJET / 
CONTEXTE 

RESSOURCES  
2006/07 ANNEE COMMENTAIRES 

   PM $K 2006/ 
2007 

2007/ 
2008 

2008/ 
2009 

 

Changements climatiques –
projet ministériel 

CC 1.  CdP 11 
Vérifier la conformité des 
opérations financières et des 
mesures de dotation aux exigences 
juridiques et aux politiques.   

2 25 X  

 

 

Évaluation du programme 
de transformation d’EC 
(Plan) 

SGM Élaborer un plan pour évaluer la 
transformation d’EC, en utilisant 
l’approche de l’INQ. 
 

3.5 25 X X  Plan d’évaluation à compléter en 2006-
2007. 
 
Évaluation à compléter en 2007-2008. 
 

Equité en matière d’emploi SGM A) Vérification du développement 
du programme d’équité en matière 
d’emploi : 
• Effectuer  une vérification du 

développement du programme 
(vérification d’un système en 
développement) afin qu’il soit 
prêt pour la vérification de 
conformité avec la 
Commission des droits de la 
personne prévue en 2007-08  

B) Vérification de l’optimisation 
des ressources liées au programme 
d’équité en matière d’emploi : 
• Évaluer l’efficacité du 

programme au moyen d’une 
vérification de l’optimisation 
des ressources. 

5 
 
 
 
 
 
 
 

4 

 X 
 
 
 
 
 
 
 

X 

  Vérification de la Commission des droits 
de la personne aura lieu en 2007-2008. 

Accueil SGM Vérifier la conformité des 
opérations d’accueil aux exigences 
juridiques et aux politiques et à 
l’initiative de divulgation. 

5  X  

 

Plan de vérification achevé en 2005-2006. 
Vérification à compléter en 2006-2007. 

Sécurité des technologies 
de l’information 

SGM Évaluer la conformité aux 
politiques et aux exigences en 
matière de rapport du CT. 

3  X X  Le vérificateur général a identifié une 
faiblesse générale à l’échelle du 
gouvernement ; infrastructures essentielles 
pour la mission du gouvernement. 
Retardé à la fin de 2006-2007 pour 
permettre de se conformer aux normes du 
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NOM DU PROJET CONSEIL DESCRIPTION DU PROJET / 
CONTEXTE 

RESSOURCES  
2006/07 ANNEE COMMENTAIRES 

   PM $K 2006/ 
2007 

2007/ 
2008 

2008/ 
2009 

 

SCT. 
Plan de vérification à compléter en 2006-
2007. 
Vérification à compléter en 2007-2008. 

Plan de vérification de la 
GI/TI 

SGM Élaborer un plan de vérification sur 
plusieurs années pour la GI/TI. 

6  X    

Protocole de Montréal PE Effectuer  une vérification du 
Protocole de Montréal. 

3  X  
 

 

Déplacements SGM Vérifier le processus d’approbation 
et de traitement des demandes de 
déplacement et de remboursement 
des frais de voyage. La vérification 
comprend une vérification du 
Système expert des voyages (SEV).  
 
(Tous les déplacements, y compris 
les déplacements internationaux) 

6  X   Haut risque de réputation. 

Vérification des contrôles 
de gestion liés à l’entretien 
des stations de surveillance  
 

SME Vérifier l’efficacité du programme 
par rapport à l’élaboration, à la 
mise à niveau et à la gestion 
(assurance de la qualité, dépannage, 
formation et recrutement du 
personnel) des réseaux de données 
atmosphériques et hydrométriques 

   X  Problèmes potentiels dans la gestion de ce 
programme ont été identifiés 
antérieurement. 
 

Avances de fonds SGM Vérifier la conformité aux 
politiques du ministère et à celles 
du CT. 

   X  N’a pas été vérifié ; changements majeurs 
depuis la mise en place de la carte AMEX ; 
projet similaire approuvé dans le plan de 
l’année dernière. 

Classification SGM Vérifier le processus de 
classification des postes, 
notamment sa conformité aux 
politiques, ainsi que l’évaluation de 
la cohérence à l’échelle du 
ministère. 

   X  La classification n’a pas été vérifiée 
récemment. 

Système administratif 
ministériel partagé 
(SAMP) 

SGM Effectuer une vérification de 
système en développement du 
SAMP.  

   X   



Plan de vérification et d’évaluation 

 19 

NOM DU PROJET CONSEIL DESCRIPTION DU PROJET / 
CONTEXTE 

RESSOURCES  
2006/07 ANNEE COMMENTAIRES 

   PM $K 2006/ 
2007 

2007/ 
2008 

2008/ 
2009 

 

États financiers SGM Effectuer  des vérifications des 
mécanismes de contrôle financier 
pour assurer qu’ils soutiennent les 
états financiers vérifiables. 

   X X  

Stations de surveillance 
hydrométriques – Ententes 
fédérales provinciales 

SME Vérifier les différents arrangements 
portant sur le fonctionnement et 
l’entretien des stations de 
surveillance hydrométriques, dont 
les ententes avec les différentes 
provinces. 

   X  Arrangements relatifs à la prestation 
complexes. 

Politique sur les véhicules 
automobiles 

SGM Vérifier la conformité avec les 
politiques du ministère et du CT. 

   X  N’a pas été vérifié antérieurement; la 
qualité des contrôles est inconnue.; projet 
similaire approuvé dans le plan de l’année 
précédente. 

Santé et sécurité au  travail SGM Vérifier le programme de santé et 
sécurité au travail pour assurer la 
mise en place d’un cadre adéquat 
sur la Santé et sécurité au travail 
(SST). 

   X  Inquiétudes exprimées par la haute 
direction. 

Comptes à fins déterminées SGM Vérifier l’utilité, le bien-fondé et la 
conformité des comptes à fins 
déterminées. 

   X  N’a pas été vérifié antérieurement; qualité 
des contrôles inconnue; environ 12 
millions de $ ont été reçus en 2004-2005. 
 
En attente des résultats de la vérification 
continue des recettes.  

Dotation en personnel SGM Vérifier le processus de dotation de 
personnel, surtout pour les postes 
déterminés. 

   X  Secteur de haut risque. 

Recettes nettes en vertu 
d’un crédit 

SGM Vérifier comment les recettes nettes 
en vertu d’un crédit sont perçues, 
gérées et utilisées par les 
programmes ainsi que la conformité 
ministérielle. 

   X  N’a pas été vérifié antérieurement; la 
qualité des contrôles est inconnue. 
 
En attente des résultats de la vérification 
continue des recettes. 

Politique sur les langues 
officielles 

SGM Vérifier la conformité à la Politique 
sur les langues officielles du CT. 

    X Haute visibilité; cas antérieurs de non 
conformité; sensibilisation à ce qui doit 
être fait; un groupe de travail sur les 
langues officielles a été créé. 
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Tableau 3: Projets menés par d’autres ministères ou organismes 
 

NOM DU PROJET CONSEIL DESCRIPTION  DU PROJET/ 
CONTEXTE 

RESSOURCES 
2006/07 ANNEE COMMENTAIRES 

   PM $K 2006/ 
2007 

2007/ 
2008 

2008/ 
2009 

 

Système canadien de 
réglementation pour la 
biotechnologie 

SE Participer à une évaluation menée 
par l’Agence canadienne 
d’inspection des aliments et Santé 
Canada. 

.5  X   Exigence du CT pour 2005-2006. 
 
Vient de commencer en 2005-2006. 

Plan d’action sur les sites 
contaminés fédéraux 

PE Participer à une évaluation menée 
par le Secrétariat du CT sur la 
gestion du programme, en se 
concentrant sur les rôles du SCT et 
du Secrétariat du PASCF. 

1.5  X   Contribuera à notre propre évaluation 
prévue pour 2007-2008. 

Initiative sur les normes 
agro-environnementales 
nationales (INAEN) 

SE Évaluer les résultats et l’efficacité 
des normes, notamment en ce qui 
concerne leur application et leur 
alignement avec le chapitre des 
programmes du cadre stratégique 
agricole (CSA) portant sur 
l’environnement.  Cette évaluation 
devra être menée par Agriculture et 
Agroalimentaire Canada. 

1.5  X   Initiative de 5 ans se terminant en 2007-
2008. Exigence du CT. N’a pas été évaluée 
antérieurement. S’alignera sur l’évaluation 
d’AAAC de son propre programme du 
CSA prévue pour 2007-2008 et y 
contribuera. 
 
Note : AAAC détermine actuellement si le 
processus doit avoir lieu cette année. 

Plan d’action pour les 
océans 

SE Mesurer et présenter un rapport sur 
les progrès réalisés durant la Phase I 
(2005-2007) afin d’assurer que les 
objectifs établis sont atteints. 
Initiative horizontale sur 2 années 
impliquant 7 ministères et menée 
par Pêches et Océans Canada 
(POC).  

1.5  X   Exigence du CT. Informera le 
développement de la Phase II de la SAO. 

Rechercher la confiance du 
public dans la 
réglementation des 
pesticides et améliorer 
l’accès aux produits 
antiparasitaires 

SE Évaluer la prestation, la conception 
et la régie d’une initiative sur la 
lutte antiparasitaire, impliquant 6 
ministères et organismes fédéraux, 
dont EC. Le financement d’EC est 
de 8 millions de $ pour les exercices 
de 2002-2003 à 2007-2008. EC 
recevra  un financement constant à 

.5  X   Exigence du CT. Évaluation formative, 
commencée en 2005-2006, présentera les 
exigences pour une prochaine évaluation 
sommative. 
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NOM DU PROJET CONSEIL DESCRIPTION  DU PROJET/ 
CONTEXTE 

RESSOURCES 
2006/07 ANNEE COMMENTAIRES 

   PM $K 2006/ 
2007 

2007/ 
2008 

2008/ 
2009 

 

compter de 2008-2009. Évaluation 
menée par Santé Canada. 
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Tableau 4: Vérifications et études externes 
 

TITRE ETATS 
Bureau de la vérificatrice générale du Canada (BVG) 

Rapport du BVG - Avril 2006 

01 La gestion de l’information gouvernementale 
02 Les systèmes gouvernementaux de gestion des dépenses  
03 ARC - Perception                              
04 Enjeux de sécurité publique et de probité 
05 Mise en œuvre de la stratégie d’innovation du gouvernement  
06 Gestion et contrôle financiers - MDN 
07 Gestion et contrôle financiers - Santé Canada 
08 Programmes de la sécurité du revenu 
09 Classement des rapports ministériels sur le rendement 
10          Retenues sur salaire 

Le ministère n’est concerné par aucune des 
vérifications citées dans le rapport d’avril 
2006. 
 

Rapport du BVG - Novembre 2006 

01 ACIA 
02 Enjeux de sécurité liés aux principaux services de transport  
03 Gestion axée sur les résultats 
04 Étude sur les enquêtes 
05 Capacité de GRH / Apprentissage 
06 Étude des pratiques internationales d’évaluation 

gouvernementale 
07 Justice des Premières nations 
08 MAECI/ACDI/CIC (À déterminer) 
09          ADRC – Systèmes des technologies de l’information 

La vérificatrice générale n’a pas encore 
identifié si un chapitre – et si oui, lequel – de  
vérification pourrait couvrir le ministère. 

Commissaire à l’environnement et au développement  durable (CEDD) 

Rapport de la CEDD - Automne 2006 – Changements climatiques 

Le rapport de 2006 contiendra les chapitres suivants: 
 
00 Perspective de la commissaire 
01 Performance de gestion fédérale (Changements climatiques) 
02 Fondation de Technologies du développement durable Canada  
03 Impacts et adaptation 
04 Réduire les GES à la production et la consommation d’énergie 
05 Stratégies du développement durable 
06          Les pétitions en matière d’environnement 

Le rapport de 2006 se concentrera sur le thème 
des changements climatiques. Le ministère y 
participe activement avec le CEDD. 

Commission de la Fonction publique (CFP) 
Vérifications possibles de la dotation de postes EX par délégation de 
pouvoirs. 

La CFP est en train de finaliser son plan. 

Commissaire de l’accès  à l’information (AAI) 
 Aucune indication d’études ou de projets 

impliquant EC à réaliser en 2006-2007. 
Commissaire aux langues officielles (CLO) 
 Aucune indication d’études ou de projets 

impliquant EC à réaliser en 2006-2007. 
Commission des droits de la personne (CDP)  
CDP vérifiera l’équité en matière d’emploi en 2007-2008.  
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Sigles utilisés dans le présent rapport 
 
BVG Bureau du vérificateur général du Canada 
CCDE Cadre pour la compétitivité et la durabilité de l’environnement  
CEG Conseil exécutif de gestion 
CGRR Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats  
CMVE Comité ministériel de vérification et évaluation 
CVAR  Cadre de vérification axé sur les risques  
EC Environnement Canada 
LCPE Loi canadienne sur la protection de l’environnement 
LEP Loi sur les espèces en péril 
PRM Profil de risques du Ministère 
RPAR Regroupements de projets axés sur les résultats  
SCT Secrétariat du Conseil du Trésor 
V&E Vérification et évaluation 
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1.0 OBJET 
 
Le présent document de travail vise à faire présenter les résultats définitifs de l’analyse des 
risques et des possibilités menée par la Direction générale de la vérification et de l’évaluation 
(V&É) dans le cadre du processus de planification de la vérification et de l’évaluation pour la 
période allant de 2006-2007 à 2008-2009. Cette analyse a été effectuée afin de faciliter la 
discussion stratégique à la réunion du 24 novembre 2005 du Comité ministériel de vérification 
et d’évaluation (CMVE). Les commentaires et les suggestions des membres du Comité ont été 
pris en considération dans le présent document.  
 
La présente analyse des risques et des possibilités fournit les éléments de la sélection 
d’éventuels projets d’évaluation et missions de vérification devant faire l’objet de consultations 
avec les conseils et la haute direction du Ministère. Il s’agit d’une analyse ascendante des 
risques que comportent les activités ministérielles et non pas d’une analyse des risques au 
niveau de l’organisation. Cependant, les résultats de cette analyse sont en voie d’être étudiés en 
vue de l’établissement du profil de risques du Ministère dont les membres du Conseil exécutif 
de gestion ont prévu de discuter en janvier 2006. 
 

2.0 MÉTHODOLOGIE  
 

Une équipe de vérificateurs et d’évaluateurs internes du Ministère a analysé les 35 
regroupements de projets axés sur les résultats (RPAR) en se fondant sur la documentation 
suivante : 

• présentation sur l’Aperçu des priorités des Conseils – 24-26 octobre, 2005; 
• présentations des RPAR – 24-26 octobre, 2005; et 
• résultats de l’équipe de l’examen indépendant – Octobre 2005. 

 
Cinq critères de risque ont été établis : 

• importance relative – p. ex., ressources financières, dépenses de programme; 
• profil/transparence/risque d’atteinte à la réputation – p. ex., intérêts ou attentes du public 

et des médias, réputation du Ministère, réputation au niveau national ou international, 
facteurs politiques; 

• complexité – p. ex., gouvernance interne, partenariats, horizontalité, prestation 
fédérale/provinciale, attribution et degré de décentralisation; 

• menaces à la production de résultats – p. ex., liens ou orientation mal définis; et 
• conséquences de la non-production de résultats – p. ex., conséquences sur la santé des 

humains. 
 
Pour chaque critère de risque, une échelle des catégories de risque (élevé, moyen ou faible) a 
été établie en fonction d’indicateurs descriptifs (voir l’annexe 1). Chaque RPAR a été évalué à 
la lumière de chacun de ces critères. On a déterminé, pour chaque RPAR, l’importance du 
risque en attribuant des valeurs aux catégories de risque de chaque critère (élevé - 3, moyen – 2, 
faible – 1), en faisant le total pour le RPAR et en classant ensuite ce dernier en fonction de la 
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cote de risque. Par exemple, le RPAR ayant la cote maximale a été considéré comme le risque 
#1. Les RPAR ont ensuite été groupés par catégories de risque élevé, moyen ou faible; les cotes 
de 10 ou supérieures équivalant, a-t-on estimé, à un risque élevé.  
 
Diverses analyses de sensibilité ont également été menées pour tester la sensibilité des cotes aux 
modifications de la pondération relative de chaque critère de risque. En vertu de l’hypothèse de 
base, une pondération égale a été attribuée à chaque critère de risque. Cinq analyses distinctes 
de la sensibilité ont été effectuées, dans le cadre desquelles on a doublé la pondération de 
chacun des cinq critères (un à la fois), recalculé les cotes et, par la suite, réévalué les 
classements. Aux fins de la sixième analyse de sensibilité effectuée, on a doublé la pondération 
du critère du profil et de celui des conséquences. 
 
En plus de procéder aux analyses susmentionnées, on s’est demandé si le ministère tirait 
d’importants avantages stratégiques des évaluations des RPAR ou des programmes faisant 
partie des RPAR, par exemple, si ces évaluations permettaient de tester s’ils étaient centrés sur 
le Cadre pour la compétitivité et la durabilité de l’environnement (CCDE) ou d’améliorer la 
conception et la prestation des programmes.  
 
En se fondant sur ces résultats, on a cerné des risques et des possibilités thématiques 
transectorielles. 
 

3.0 RÉSULTATS  
 
Le sommaire du classement des risques pour chaque RPAR, y compris des analyses de 
sensibilité, figure à l’annexe 2. 
 

3.1 Analyse de sensibilité 
 
Le classement des risques des RPAR n’a révélé aucune sensibilité importante aux modifications 
des pondérations attribuées à chaque critère de risque. Par conséquent, les résultats définitifs 
récapitulés ci-dessous, sont fondés sur « l’absence de pondération » ou l’hypothèse de base. 
 

3.2 Sommaire des résultats selon le conseil  
 
Le tableau suivant indique le nombre et le pourcentage des RPAR de chaque conseil, en 
fonction des catégories de risque.  
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Sommaire du classement des RPAR selon le Conseil 
 

Conseils Élevé Moyen Faible Total 

# RPAR % # RPAR % # RPAR % 

Durabilité de l’écosystème 4 80 1 20 0 0 5 

Prédictions météorologiques et 
environnementales  

4 67 1 16,5 1 16,5 6 

Protection de l’environnement 2 40 2 40 1 20 5 

Changements climatiques 1 33 2 67 0 0 3 

Intégration stratégique 0 0 5 62,5 3 37,5 8 

Services de gestion du ministère  0 0 5 62,5 3 37,5 8 

 
 
Les résultats de l’évaluation des risques nous apprennent que quatre-vingt pour cent des RPAR 
du Conseil de la durabilité de l’écosystème, soixante-sept pour cent des RPAR du Conseil des 
prévisions météorologiques et environnementales et quarante pour cent des RPAR du Conseil 
de la protection de l’environnement ont été classés dans la catégorie de risque élevé. Voici 
quelques-uns des facteurs ayant contribué à l’obtention de ces résultats :  
 
 incidence directe ou significative confirmée sur la santé et le bien-être des Canadiens, 

l’environnement et l’économie;  
 exposition médiatique et visibilité significatives;  
 risque important d’atteinte à la réputation, à l’échelon national ou international; 
 forte dépendance envers de multiples partenaires internes ou externes en vue de la 

production de résultats; 
 exécution extrêmement complexe et décentralisée (c.-à-d. en plus de cinq endroits); et 
 caractère imprécis de la nature des liens entre les résultats stratégiques, les résultats 

intermédiaires, les résultats à court terme (indicateurs), les activités et les réalisations 
attendues. 

 
En outre, soixante-sept pour cent des RPAR du Conseil des changements climatiques, soixante-
deux pour cent des RPAR du Conseil de l’intégration stratégique et soixante-deux pour cent des 
RPAR du Conseil des services de gestion du ministère ont été classés dans la catégorie de 
risque moyen. Voici les facteurs ayant contribué à l’obtention de ces résultats :  
 
 incidence sur la santé et le bien-être des Canadiens et l’environnement en majeure partie 

indirecte bien que fondamentale du point de vue de la gestion des répercussions à long 
terme; 

 risque moyen d’atteinte à la réputation à l’échelon national ou international; et 
 exécution assurée en majeure partie par des partenaires internes (les changements 

climatiques constituant à cet égard une exception notable). 
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4.0 RISQUES ET POSSIBILITÉS THÉMATIQUES 
 
L’analyse a permis de dégager un certain nombre de thèmes communs, transectoriels.  
 
Contrôles internes  
 
En dépit d’importants progrès, les mécanismes et les processus visant à assurer la saine gestion 
des ressources humaines et financières du Ministère et l’imputabilité eu égard à celles-ci 
continuent d’être une priorité nécessitant une attention soutenue.  
 
De plus, en vertu de la nouvelle Politique sur la vérification interne qui entrera en vigueur le 1er 
avril 2006, le dirigeant de la vérification doit transmettre au sous-ministre et au comité 
ministériel de vérification une opinion annuelle globale quant aux contrôles internes. 
 
Obligations  
 
Sur le plan législatif (p. ex., LCPE et LEP), le Ministère a des responsabilités importantes qui 
ne cessent de croître (p. ex., changements climatiques). De plus, le nombre d’ententes 
environnementales continue d’augmenter, de nouveaux accords mondiaux, régionaux et 
bilatéraux étant signés. En vertu d’ententes environnementales multilatérales et internationales, 
le Canada a pris des engagements relativement à des enjeux mondiaux comme le déversement 
de produits chimiques, les changements climatiques, l’appauvrissement de l’ozone et la 
diversité biologique (p. ex, entente internationale relativement à l’Accord de Kyoto, CdP 11 
(onzième Conférence des Parties), Convention sur la biodiversité, etc.). Il sera essentiel que le 
Ministère détermine avec précision si ses ressources sont effectivement centrées sur la 
réalisation de ces engagements et si, en fait, il n’y aurait pas lieu de repenser ces obligations. 
 
Partenariats  
 
Environnement Canada a systématiquement recours à des partenariats pour produire des 
résultats. De la sorte, l’organisation a de multiples occasions uniques d’élaborer des 
programmes communs et de tirer parti des ressources aux fins de l’application de ces derniers. 
Ces secteurs de programme permettent d’évaluer la pertinence ou l’efficacité des partenariats 
existants du point de vue de la production des résultats environnementaux. En outre, compte 
tenu de la complexité financière de certains de ces rapports, les secteurs de programmes 
justifient la surveillance permanente en vue de garantir la mise en place de responsabilités et de 
contrôles pertinents.  
 
Gouvernance  
 
Le Ministère est en voie de modifier sa structure et ses processus de gouvernance et de 
restructurer ses secteurs clés. Une fois en place, la nouvelle structure de gouvernance 
constituera le point de départ de systèmes de contrôle de gestion efficaces et responsables. 
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Durant la période de transition, il sera important que la haute direction soit consciente des 
risques et des incertitudes et qu’elle adopte des stratégies d’atténuation. 
 
En conséquence, la gouvernance doit être l’une des priorités de la vérification et de l’évaluation 
au cours des trois prochaines années.  
En outre, à sa réunion du 24 novembre 2005, le CMVE a demandé à Vérification et évaluation 
de mettre au point un cadre d’évaluation afin d’estimer l’efficacité de la nouvelle structure de 
gouvernance.  
 
Instruments  
 
L’analyse des RPAR nous apprend que, pour produire des résultats, Environnement Canada se 
sert non seulement de règlements mais également d’instruments non réglementaires, comme 
l’information et l’éducation, et d’accords facultatifs. Cela dit, un bien petit nombre de ceux-ci 
ont en fait été évalués.  
 
Le Ministère s’est en outre efforcé d’accroître l’utilisation, par le gouvernement fédéral, 
d’instruments économiques comme les incitatifs fiscaux. Les innovations les plus significatives 
ont été apportées à la conception de programmes fédéraux visant la réalisation des objectifs du 
Canada en matière de lutte contre les changements climatiques, par exemple le système de 
création et d’échange de droits d’émission en vue de la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre.  
 
Ce secteur comporte un risque compte tenu du fait que nous connaissons mal l’efficacité des 
instruments réglementaires et non réglementaires actuellement utilisés. Il nous donne également 
l’occasion de tirer un enseignement de l’expérience acquise durant presque vingt ans – et de la 
mise en œuvre des programmes de lutte contre les changements climatiques axés sur le marché.  
 
Gestion de l’information  

 
Conserver, protéger et garantir l’accessibilité de l’information sont des éléments clés de la 
capacité du Ministère de fonctionner efficacement, de s’acquitter de son mandat et de répondre 
aux besoins en information des Canadiens. L’analyse a mis en lumière l’absence d’une 
approche globale en matière de gestion de l’information à EC.  
 
La gestion de l’information a été un sujet de préoccupation récurrent au cours des dernières 
années et continuera de retenir l’attention des cadres. Dans le contexte de la nouvelle structure 
de gouvernance, le Ministère doit résoudre le problème en mettant en place des contrôles 
internes efficaces de gestion de l’information. 
 
Mesure du rendement  
 
Une bonne planification du rendement et une bonne communication de l’information à cet égard 
sont des éléments fondamentaux d’une gouvernance efficace et de la responsabilité devant le 
Parlement. Les Canadiens veulent également savoir si leur gouvernement leur en a donné pour 
leur argent, compte tenu des impôts qu’ils ont payés. Le BVG a également signalé le caractère 
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décevant des progrès réalisés en matière de mesure du rendement au sein des ministères 
fédéraux. 
   
En dépit d’importantes améliorations dans ce domaine, l’analyse a révélé que la plupart des 
RPAR devaient perfectionner leur position et leur architecture du modèle logique/des résultats 
afin de clarifier leur rôle et d’indiquer comment ils obtiendront les résultats souhaités, en 
particulier eu égard au Cadre pour la compétitivité et la durabilité de l’environnement. Les 
RPAR doivent transmettre l’information nécessaire pour faciliter la prise de décisions et 
l’attribution des ressources en fonction des priorités les plus pressantes, à l’appui des résultats 
du CCDE.  
 
Le cadre d’évaluation que le CMVE a approuvé afin de tester si les programmes étaient centrés 
sur les résultats du CCDE devrait être un outil important qui facilitera la résolution du 
problème. 
 

5.0 CONCLUSION 
 
La présente analyse permet de croire que toute liste d’éventuels projets d’évaluation et de 
missions de vérification doit être fondée sur un examen attentif des activités du Conseil de la 
durabilité de l’écosystème et, dans une moindre mesure, du Conseil des prévisions 
environnementales et du Conseil de la protection de l’environnement. De plus, on doit mettre 
l’accent sur les missions de vérification et les projets d’évaluation qui permettent d’atténuer les 
risques transectoriels ou de tirer parti des possibilités horizontales d’évaluer la pertinence et 
l’efficacité du programme, tel qu’indiqué ci-dessus. 
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Annexe 1 
 Échelle de cotation des risques 

 

CRITÈRE DE RISQUE 
ÉCHELLE DE COTATION DES RISQUES  

Élevé Moyen Faible 
Importance relative  
 Ressources financières 
 Dépenses de programme 

 La cote du RPAR, déterminée 
en fonction des ressources 
attribuées à ce dernier et 
exprimée sous forme de 
pourcentage du budget total 
d’EC, se situe dans le quartile 
supérieur de l’ensemble de 
données du RPAR. 

 

 La cote du RPAR, 
déterminée en fonction des 
ressources attribuées à ce 
dernier et exprimée sous 
forme de pourcentage du 
budget total d’EC, se situe 
entre le quartile moyen et le 
troisième quartile, de 
l’ensemble de données du 
RPAR. 

 La cote du RPAR, déterminée en 
fonction des ressources attribuées 
à ce dernier et exprimée sous 
forme de pourcentage du budget 
total d’EC, est inférieure à 
moyenne de l’ensemble de 
données du RPAR. 

 

Profil/transparence/risque d’atteinte à la 
réputation 
 Intérêts ou attentes du public et des médias 
 Réputation du Ministère 
 Réputation à l’échelon national et international 
 Facteurs politiques 
 

 Grand intérêt manifesté par 
des tiers (médias d’information, 
groupes de citoyens, grand 
public) à l’égard de ce secteur 

 Perte significative de la 
confiance du groupe de clients  

 Protestations du public ou des 
médias qui demandaient la 
destitution du Ministre ou du 
fonctionnaire du Ministère 

 Critiques formulées par les 
organismes (p. ex., BVG, 
CEDD, SCT, etc.) 

 Intérêt modéré manifesté par 
des tiers (médias 
d’information, groupes de 
citoyens, grand public) à 
l’égard de ce secteur 

 Certaine perte de confiance 
du groupe de clients 

 Attention défavorable de la 
part des médias en quelques 
occasions 

 Quelques observations 
défavorables d’organismes (p. 
ex., BVG, CEDD, SCT, etc.) 

 Faible intérêt manifesté par des 
tiers (médias d’information, 
groupes de citoyens, grand public) 
à l’égard de ce secteur 

 Pas de problèmes apparents (peu 
ou pas de critiques de la part des 
médias, du BVG, du CEDD, du 
SCT, etc.)  

Complexité 
 Complexité des opérations internes (p. ex., 

interaction avec les autres RPAR) 
 Participation de partenaires multiples – 

interaction 
 Coopération horizontale avec les autres 

ministères ou des organismes 
 Coopération horizontale avec les 

provinces/territoires/ONG 
 Responsabilités partagées 
 Attribution 
 Décentralisation/centralisation (p. ex., 

possibilité d’une variation régionale) 

 Opérations difficiles et 
complexes mettant en cause 
plusieurs partenaires internes 
ou externes, surtout externes 
(autres ministères, organismes, 
ONG, etc.) 

 Opérations en majeure partie 
décentralisées (plus de cinq 
endroits) 

 

 Opérations plutôt complexes 
mettant surtout en cause des 
partenaires internes (EC) et 
peu de partenaires externes 

 Opérations décentralisées 
(deux à cinq endroits) 

 

 Opérations simples et explicites 
mettant en cause un très petit 
nombre de partenaires  

 Opérations regroupées en un seul 
endroit 

 

Menaces à la production de résultats 
 Capacité de produire les résultats du RPAR (p. 

ex., RH, Outils, Technologie, Science, 
Systèmes, Processus, Information) 

 Liens logiques entre les résultats stratégiques, 
les résultats intermédiaires, les résultats à court 
terme (indicateurs), les activités et les 
réalisations attendues (modèle logique) 

 Faible capacité de produire 
les résultats du RPAR 

 Liens /orientation mal définis  

 Capacité moyenne de 
produire les résultats du 
RPAR 

 Liens/orientation plus ou 
moins clairs – matière à 
amélioration  

 Capacité suffisante de produire 
les résultats du RPAR  

 Liens /orientation clairs  

Conséquences de ne pas produire de résultats  
 Conséquences sur la santé et la sécurité des 

humains  
 Répercussions sur la faune, la flore et les 

écosystèmes 
 

 Éventuelles répercussions 
significatives sur la santé et le 
bien-être des Canadiens (p. ex., 
sécurité, prévisions 
météorologiques, eau potable/à 
boire, etc.)  

 Éventuelles répercussions 
significatives sur la faune, la 
flore et/ou les écosystèmes 

 Éventuelles répercussions 
modérées sur la santé et le 
bien-être des Canadiens (p. 
ex., sécurité, prévisions 
météorologiques, eau 
potable/à boire, etc.) 

 Éventuelles répercussions 
modérées sur la faune, la flore 
et/ou les écosystèmes 

 Peu ou pas de répercussions 
éventuelles sur la santé et le bien-
être des Canadiens (p. ex., 
sécurité, prévisions 
météorologiques, eau potable/à 
boire, etc.) 

 Peu ou pas de répercussions 
éventuelles sur la faune, la flore 
et/ou les écosystèmes 
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Annexe 2 
Résultats de l'évaluation des risques de la vérification et 

de l’évaluation basée sur le classement des RPAR 
 

Légende  
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Aucune 

pondération Tous les critères ont la même pondération 

Importance 
relative X 2 

La pondération attribuée à l’importance relative était deux fois plus élevée 
que celle des autres critères  

Profil X 2 La pondération attribuée au critère du profil/de la transparence/du risque 
d’atteinte à la réputation était deux fois plus élevé que celle des autres critères 

Complexité X 2 La pondération attribuée au critère de la complexité était deux fois plus élevée 
que celle des autres critères 

Menaces X 2 La pondération attribuée au critère des menaces à la production de résultats 
était deux fois plus élevée que celle des autres critères 

Conséquences 
 X 2 

La pondération attribuée aux conséquences de ne pas produire de résultats 
était deux fois plus élevée que celle des autres critères  

Profil & 
conséquences 

 X 2 

La pondération attribuée au critère du profil/de la transparence/de l’atteinte à 
la réputation et à celui des conséquences de ne pas produire de résultats était 
deux fois plus élevée que celle des autres critères 
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Annexe 2 – Résultats de l’évaluation des risques des PPAR 

       

 
Nom du PPAR 

Critères de classement  Cote 
globale 

Profil/ 
transparence 

risque 
d’atteinte à 

la réputation 
E/M/F 

Complexité  
E/M/F 

Menaces à 
la 

production 
de résultats 

E/M/F 

Conséquences 
de ne pas 

produire de 
résultats 
E/M/F 

E/M/F 

 
 

RPAR :  1B1 : Les écosystèmes aquatiques sont conservés et 
protégés E E E E E 

1B1a. Politique stratégique relative aux eaux E/M E/M E/M E/M E 
1B1b. Intégration des programmes de S&T relatifs aux eaux  F M M F F 
1B1c.  Soutien en S&T pour ce qui est des eaux   M F F 
1B1d. Surveillance de la qualité de l’eau et des écosystèmes 
aquatiques et rapports  PPAR non disponible   

1B1e. Incidence des contaminants et d’autres substances 
préoccupantes sur les écosystèmes aquatiques et les ressources 
hydriques 

PPAR non disponible   

1B1f. Recherche sur les répercussions des activités humaines sur 
les ressources hydrologiques/en eau et sur les écosystèmes 
aquatiques 

PPAR non disponible   

1B1g. Techniques de  restauration et de conservation des 
ressources en eau PPAR non disponible   

1B1h. Gestion des eaux et promotion de la performance PPAR non disponible   
1B1i. Éducation et mobilisation PPAR non disponible   
RPAR :  2A1 : Surveillance et rapports – La surveillance 
environnementale permet à EC de déterminer, d’analyser et 
de prévoir les conditions météorologiques, atmosphériques, 
hydriques et climatiques  

M E M M E 

2A1c. Surveillance des niveaux et du débit des eaux intérieures  E E M-E M-E E 
RPAR :  2B1 : Les prévisions et les avertissements 
environnementaux permettent aux canadiens de prendre des 
mesures pour protéger leur sécurité et leur bien-être. 

E M M E E 

2B1a.  Avertissements, prévisions et renseignements 
météorologiques E E E E E 

2B1b. Avertissements, prévisions et renseignements 
météorologiques destinés à la navigation maritime E M-E M E E 

RPAR :  3A1 : Amélioration de la qualité de l’air M E M E E 
3A1b. Réduction des mouvements transfrontaliers de la 
pollution atmosphérique E E M E E 

3A1c. Réduction des émissions des véhicules, moteurs et 
combustibles/carburants, secteur industriel ou autre E M M E E 

3A1d. Pluies acides – réduction M E M E E 
3A1e. Ozone stratosphérique - protection et rétablissement E E M E E 
3A1f. Partenariats internationaux PPAR non disponible   
3A1g. Réduction des émissions de PAD  E E M E E 
RPAR :  3A3 : Gestion des risques que courent les 
Canadiens et leur milieu et qui sont posés par les polluants 
ou autres substances nocives ou dangereuses 

E M F E E 

3A3c. Permis délivrés M E E E E 
 

 
 

RPAR :  1A1 :  les espèces sauvages sont conservées et 
protégées F E M E E 

1A1d. CITES/WAPPRIITA M E M M M 
1A1g. Coordination du programme concernant les oiseaux 
migrateurs et activités de réglementation M E F M M 

1A1h. Éducation et mobilisation – oiseaux migrateurs PPAR non disponible   
1A2a. Coordination du programme des habitats et activités de 
réglementation M/F E E/M M M 
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Nom du PPAR 

Critères de classement  Cote 
globale 

Profil/ 
transparence 

risque 
d’atteinte à 

la réputation 
E/M/F 

Complexité  
E/M/F 

Menaces à 
la 

production 
de résultats 

E/M/F 

Conséquences 
de ne pas 

produire de 
résultats 
E/M/F 

E/M/F 

 

1A2d. Programme de conservation plus général  - influe sur 
l’élaboration de politiques et de programmes d’autres secteurs M/F M E/M M M 

1A2e. Coordination de programme, entre autres politique, 
planification et rapports M/F E E/M M M 

1A2f. Stratégies et rapports – conservation de la diversité 
biologique et rencontres internationales connexes E E M F M 

1A2i. Techniques de restauration et de gestion des écosystèmes E/M M F M M 
 RPAR :  2A1 :  Surveillance et rapports – La surveillance 

environnementale permet à EC de déterminer, d’analyser et 
de prévoir les conditions météorologiques, atmosphériques, 
hydriques et climatiques  

M E M M E 

2A1a. Surveillance des conditions atmosphériques près de la 
surface  F-M E M-E M M 

2A1b. Surveillance des conditions atmosphériques en altitude F E M-E M-E M 
2A1d. Accès à la surveillance spatiale en voie d’émergence  F-M E E M M 
2A1e. Prestation, aux réseaux de surveillance, d’un soutien 
technique et d’entretien F-M E M M M 

2A1f. Gestion et normes de planification des réseaux 
garantissant l’intégrité des réseaux de surveillance F E M M M 

2A1g. Toutes les données de surveillance sont stockées et faciles 
d’accès F E M M M 

2A1h. Stratégie intégrée en matière de surveillance et de compte 
rendu  M M-E E F-M M 

RPAR :  2A2 : La science des prévisions environnementales 
appuie les services météorologiques et environnementaux, la 
prise de décisions et la formulation de politiques 

M E M M E 

2A2a. Prévisions météorologiques numériques et techniques de 
météorologie maritime M E M M M 

2A2c. Physique des nuages et recherche sur les phénomènes 
météorologiques violents M E M M M 

2A2e. Modélisation hydrologique M E F M M 
2A2f. Science des prévisions environnementales émergentes F M M M M 
2A2g. Modélisation climatique F M M M M 
2A2i. Tendances climatiques M E M M M 
2A2j. Études stratosphériques M F M F M 
RPAR :  2B1 : Les prévisions et les avertissements 
environnementaux permettent aux Canadiens de prendre 
des mesures pour protéger leur sécurité et leur bien-être. 

E M M E E 

2B1c. Prévisions d’urgences environnementales M E E M M 
2B1d. Mises en garde, prévisions et renseignements sur la 
qualité de l’air M E M M M 

2B1e. Prévisions meilleures et émergentes relativement à 
l’environnement  F-M M F-M M M 

2B1f. Meilleure préparation en vue des alertes M M F E M 
2B2i. Services météorologiques commerciaux spécialisés M M F M M 
RPAR :  3A1 : Amélioration de la qualité de l’air M E M E E 
3A1a. Amélioration continue des objectifs  M M M F M 
RPAR :  3A3 :  Gestion des risques que courent les 
Canadiens et leur milieu et qui sont posés par les polluants 
ou autres substances nocives ou dangereuses 

E M F E E 

3A3d. Prévention et applications des contrôles F E E F M 
3A3h. Application de la loi M E E M M 
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Nom du PPAR 

Critères de classement Cote 
globale 

Profil/ 
transparence/ 

risque 
d’atteinte à la 

réputation 
E/M/F 

Complexité 
E/M/F 

Menaces à 
la 

production 
de résultats 

E/M/F 

Conséquences 
de ne pas 

produire de 
résultats 
E/M/F 

H/M/L 

 
 
 

RPAR :  1A2 : Les territoires  et les paysages sont gérés de 
manière durable  M E M M E 

1A2h. Jeux olympiques de 2010– durabilité écologique M/F M/F F F F 
RPAR :  2A2 : La science des prévisions environnementales 
appuie les services météorologiques et environnementaux, la 
prise de décisions et la formulation de politiques. 

M E M M E 

2A2b. Techniques d’assimilation de données et de météorologie 
par satellite  F M F F F 

2A2h. Processus climatiques F M M F F 
2A2k. Évaluation fondée sur les sciences atmosphériques F F M F F 
RPAR :  2B2 :  Amélioration des services, livraison et 
partenariat E E M M E 

2B2a.  Systèmes de diffusion   F M M F F 
2B2b. Innovation en matière de services F M F F F 
2B2c. Mise au point de meilleurs services destinés aux 
Canadiens M E F F F 

2B2d. Applications, services et renseignements ayant trait au 
climat   F E M F/M F 

2B2f. Gestion du rendement, entre autres, certification ISO 9001  F M F F F 
2B2g. Partenariats mondiaux M F F F F 
2B2h. GEOSS M M F F F 
RPAR :  3A3 : Gestion des risques que courent les 
Canadiens et leur milieu et qui sont posés par les polluants 
ou autres substances nocives ou dangereuses 

E M F E E 

3A3f. Promotion de la conformité -air F M M F F 
3A3g. Promotion de la conformité – produits toxiques F M M F F 
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